
CHAPITRE 133

Loi constituant en corporation La Com-
munauté grecque orthodoxe des Archan-
ges Michel et Gabriel

[Sanctionnée le 16 mai 1968]

ATTENDU que Nicholas Stavrides, res-
taurateur, de ville Mont-Royal, Athana-
sios Kalpakis, restaurateur, de ville Saint-
Laurent, Alexandros Zimakas, restaura-
teur, de ville Mont-Royal, Michael Argy-
rakis, dentiste, de la ville de Montréal,
Athanasios Pappas, gérant à l'emballage,
de la ville de Beaconsfield, James Kalohe-
retis, promoteur de campagnes, de la ville
de Pierrefonds, Andrew Polatos, restaura-
teur, de la cité de Laprairie, Themistoclis
Manolakos, gérant des ventes, de la ville
de Laval, James School, restaurateur de
la ville de Montréal, Christos Theophilos,
gérant de restaurant, de la ville de Mont-
réal, et John Cheretis, exploitant de poste
d'essence, de ville Saint-Laurent, ont,
par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont tous membres de l'Église
grecque orthodoxe orientale dépendant,
spirituellement et canoniquement, du Pa-
triarchat oecuménique de l'Eglise grecque
orthodoxe orientale de Constantinople
et de l'autorité ecclésiastique de l'archi-
diocèse grec orthodoxe des Amériques du
Nord et du Sud;

Que, pour les fins du culte, il est à propos
qu'eux-mêmes et toutes autres personnes
qui à l'avenir pourront en devenir mem-
bres, soient constitués en corporation
ecclésiastique dans la province de Québec
et qu'ils aient le pouvoir d'acquérir et
posséder des biens meubles et immeubles,
tenir des registres de l'état civil et faire et
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accomplir tous les autres actes ordinaire-
ment accomplis par les corporations ecclé-
siastiques;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus mentionnées et qu'il est à propos
d'accéder à leur demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Lesdits Nicholas Stavrides, Athana-
sios Kalpakis, Alexandras Zimakas, Mi-
chael Argyrakis, Athanasios Pappas, Ja-
mes Kaloheritis, Andrew Polatos, The-
mistoclis Manolakos, James School, Chris-
tos Theophilos, John Cheretis, et toutes
autres personnes qui pourront à l'ayenir
en devenir membres, sont constitués
en corporation ecclésiastique sous le nom
de « La Communauté grecque orthodoxe
des archanges Michel et Gabriel » en fran-
çais, et de « The Greek Orthodox Com-
munity of the Archangels Michael and Ga-
briel » en anglais, et ils auront et pourront
exercer tous les droits appartenant aux
corporations ecclésiastiques, auront suc-
cession perpétuelle et le droit de pour-
suivre ou d'être poursuivis de même que
tous les pouvoirs et privilèges qui sont,
par la présente loi, conférés à ladite corpo-
ration.

2 . Le siège social de la corporation est
dans le district judiciaire de Montréal.
Il peut cependant être changé par la cor-
poration, par simple résolution de son
conseil paroissial; ce changement ne prend
effet qu'à compter de la publication d'un
avis l'annonçant dans la Gazette officielle
de Québec.

3 . La corporation peut, par l'enseigne-
ment et la prédication, répandre la doc-
trine et les croyances de la confession
religieuse appelée l'Eglise grecque ortho-
doxe orientale, et peut établir et soutenir
des églises et congrégations de cette con-
fession.

4 . 1. La corporation peut acquérir,
détenir ou posséder, par legs ou autre
titre, tels biens meubles ou immeubles
pouvant être nécessaires à ses fins et les
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aliéner et elle peut les louer et hypothé-
quer, pourvu que la valeur globale des
immeubles possédés par elle n'excède pas
la somme d'un million de dollars.

2. Si la corporation reçoit par don ou
legs quelque immeuble en sus des pro-
priétés immobilières qu'elle est autorisée
à posséder en vertu de la présente loi,
elle doit, dans les trois années de la date
de son entrée en possession paisible d'un
tel don ou legs, vendre des immeubles ou
en disposer de manière que la valeur totale
de ses propriétés immobilières n'excède
pas un million de dollars.

5 . La corporation a le droit de diriger
des écoles et de voir à leur fonctionnement
mais elle ne peut le faire sans se conformer
aux lois régissant l'éducation.

6 . La corporation peut établir des
cimetières et lieux de sépulture, mais
ne peut les établir dans les limites d'une
municipalité sans avoir obtenu au préala-
ble le consentement de cette municipalité
exprimé par règlement et s'être conformée
aux autres prescriptions de la loi, notam-
ment à celles de la Loi de l'hygiène publi-
que et de la Loi des cimetières non
catholiques.

7 . La corporation peut tenir, en fran-
çais ou en anglais, suivant la loi, des
registres de l'état civil, et peut, de temps
à autre, conformément à ses règlements,
son usage et sa coutume, nommer les
pasteurs de son église, les destituer et
les remplacer; et tout tel pasteur aura
l'autorité et le pouvoir de tenir des
registres de l'état civil, et, en rapport
avec cette fonction, d'exercer tous les
autres pouvoirs civils appartenant aux
pasteurs des congrégations religieuses, et,
si un tel pasteur n'est pas citoyen canadien,
il sera permis au secrétaire de la corpo-
ration, et à tout membre agissant comme
son adjoint dûment nommé comme tel
par résolution de ladite corporation, de
tenir les registres de l'état civil pour ladite
corporation, pourvu que lui-même et son
adjoint soient citoyens canadiens; et le
protonotaire de la Cour supérieure ou
tout officier public autorisé à authenti-
quer les registres de l'état civil authen-
tiquera les registres à l'usage de ladite
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corporation, sur remise d'un certificat
attestant l'élection de son secrétaire et la
nomination de son adjoint aux fins ci-
dessus et signé par le secrétaire de ladite
corporation.

8 . Lorsqu'un tel registre est tenu par
le secrétaire de ladite corporation ou son
adjoint, tel que susdit, tous les actes de
l'état civil inscrits sont signés par le
pasteur officiant et par ledit secrétaire ou
son adjoint, et tout acte de l'état civil
accompli par ledit pasteur officiant, et
ainsi inscrit, a le même effet juridique que
si le registre avait été tenu par une per-
sonne légalement autorisée à tenir les
registres d'état civil.

9 . La corporation peut, pour ses pro-
pres fins, emprunter des sommes d'argent,
tirer, faire, accepter et endosser des lettres
de change, billets à ordre et autres effets
négociables, sous les signatures de ses
officiers ou autres, selon que le décide, de
temps à autre, son conseil paroissial.

1 0 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
ses affaires et les autres fins pour lesquelles
elle est constituée.

1 1 . La corporation est administrée
par un conseil paroissial formé suivant ses
règlements.

1 2 . La corporation peut faire des règle-
ments pour sa gouverne, les modifier ou
abroger, en tout ou en partie, pourvu
qu'aucun de ces règlements ne soit incom-
patible avec les lois de la province.

1 3 . La corporation doit transmettre
au lieutenant-gouverneur en conseil, lors-
qu'elle en est requise, un état de ses biens,
les noms de ses officiers et une copie de ses
règles et règlements.

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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